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I. Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 2409 (2018) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil m’a prie de lui presenter un rapport sur le respect des engagements 
pris dans 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 1 , le present rapport donne un apergu de 
revolution de la situation en matiere de paix et de securite dans la region des Grands 
Lacs depuis la publication de mon precedent rapport (S/2018/886) et couvre la 
periode allant du l er septembre 2018 au 28 fevrier 2019. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Conditions de securite 

2. Pendant la periode consideree, la paix et la stabilite dans la region des Grands 
Lacs ont ete mises a mal par les activites des groupes armes illegaux etrangers et 
nationaux en Republique democratique du Congo, les atteintes a la securite en zone 
transfrontaliere, l’insecurite en Republique centrafricaine, les combats sporadiques 
entre les forces gouvernementales et les forces d’opposition au Soudan du Sud et les 
affrontements entre les forces armees burundaises et les groupes armes. 

3. En Republique democratique du Congo, des tensions ont ete signalees avant et 
apres les elections du 30 decembre 2018, notamment des manifestations, des 
violences, des affrontements entre partisans de partis opposes ainsi que la dispersion 
brutale de manifestants par les forces de securite. Sur une note plus positive, les 
groupes armes dont les prises de position avaient ete les plus virulentes ont semble-t-il 


Dans ce contexte, le terme « region » recouvre les 13 Etats signataires de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, 1’Angola, le Burundi, le Congo, le 
Kenya, l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la 
Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la Zambie. En outre, 
quatre organisations intergouvernementales se sont portees temoins ou garantes de l’Accord- 
cadre : la Communaute de developpement de l’Afrique australe, la Conference intemationale sur 
la region des Grands Lacs, l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 
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adopte une approche attentiste depuis la proclamation des resultats definitifs de 
l’election presidentielle. Dans la region du Kasai, on a enregistre pendant la meme 
periode une augmentation du nombre de membres de la milice Kamuina Nsapu qui 
deposent les armes. Dans la province du Mai'-Ndombe, les conditions de securite dans 
le territoire de Yumbi demeurent preoccupantes, apres l’eclatement de violences entre 
les groupes ethniques Batende et Banunu, qui, comme l’a confirme une enquete sur 
les droits de l’homme, ont fait 535 morts. 

4. Dans Test de la Republique democratique du Congo, des membres presumes des 
Forces democratiques alliees (ADF) ont intensifie leurs attaques dans la region de 
Beni, ciblant des civils, les Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO). Au moins 245 civils, dont 
55 femmes et 7 enfants, ont ete tues dans des attaques attributes aux ADF en 2018. 
Le groupe aurait continue a recruter dans les pays de la region des Grands Lacs et au- 
dela. Le 12 novembre, pour prevenir une attaque potentielle contre la ville de Beni et 
proteger les civils, les FARDC et la MONUSCO ont lance une operation militaire 
conjointe contre les ADF au cours de laquelle 13 soldats des FARDC et sept soldats 
de la paix des Nations Unies ont ete tues. Le 20 novembre, le porte-parole militaire 
de l’Ouganda a annonce le deployment d’environ 4 000 soldats le long de la frontiere 
avec la Republique democratique du Congo pour empecher les infiltrations et les 
attaques des ADF. Dans la province de l’lturi, alors que le dialogue sur la 
demobilisation et le desarmement se poursuivait entre le Gouvernement et le groupe 
rebelle Force de resistance patriotique de l’lturi, les parties se sont rencontrees le 
20janvier, ont examine les questions relatives au precantonnement et aux aspects 
financiers et ont convenu de proceder a une evaluation de la securite des sites de 
precantonnement et de tenir des reunions avec les autorites provinciales. Dans le 
meme temps, des sous-groupes de l’Armee de resistance du Seigneur sont devenus 
plus actifs dans la province du Haut-Uele, et on a observe une recrudescence des 
incidents attribues a ce groupe arme au cours de la seconde moitie du mois de janvier. 

5. Le 15 decembre, les FARDC ont arrete le porte-parole et le responsable adjoint 
du renseignement des Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
lesquels, selon les medias, ont ete extrades vers le Rwanda en janvier. Bien 
qu’affaiblies par l’extradition et le rapatriement de combattants desarmes, les FDLR 
sont demeurees actives. Les 16 et 17 decembre, sept soldats des FARDC auraient ete 
tues dans deux attaques distinctes par des individus presumes etre des rebelles des 
FDLR. Les operations militaires menees en decembre et en janvier contre un groupe 
dissident des FDLR, le Conseil national pour le renouveau et la democratic - 
Ubwiyunge, ont force ce dernier a abandonner ses positions du Nord-Kivu et a 
s’installer dans le Sud-Kivu. 

6. Au Burundi, la situation en matiere de securite a ete caracterisee par le maintien 
d’un calme relatif en depit d’une certaine imprevisibilite et d’incidents isoles. Le 
4 septembre, des individus armes non identifies ont lance une attaque dans la zone de 
la colline de Nkurubuye, dans la province de Ruyigi, le long de la frontiere entre le 
Burundi et la Republique-Unie de Tanzanie. Le 19 octobre, des elements presumes 
appartenir au groupe arme burundais Resistance pour un etat de droit au Burundi 
(RED Tabara) ont attaque une position de l’armee dans la province de Bubanza. Les 
forces armees burundaises ont capture deux des assaillants, tandis que les autres se 
seraient enfuis en Republique democratique du Congo. 

7. En Republique centrafricaine, les conditions de securite demeurent precaires. 
Le 15 novembre, l’Union pour la paix en Centrafrique, un groupe arme affilie a l’ex- 
Seleka, ainsi que des civils armes, ont attaque le camp de personnes deplacees 
d’Alindao. Entre 70 et 100 des quelque 18 000 civils heberges dans le camp ont ete 
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tues. En outre, certains groupes armes ont continue d’acquerir des armes et des 
munitions aupres de pays voisins, comme l’a indique le Groupe d’experts sur la 
Republique centrafricaine dans son rapport paru sous la cote S/2018/1119. 

8. Au Soudan du Sud, les combats sporadiques entre les Forces sud-soudanaises 
de defense du peuple et les forces d’opposition, ainsi qu’entre les groupes 
d’opposition, ont continue. Des violences entre differentes communautes et au sein 
d’une meme communaute, qui ont fait des victimes parmi les civils et entraine des 
deplacements, ont egalement ete signalees. 

9. Des atteintes a la securite transfrontalieres ont ete signalees dans les zones 
situees entre le Burundi, la Republique democratique du Congo et le Rwanda, ce qui 
a contribue a accroitre les tensions entre le Burundi et le Rwanda. Le 15 septembre, 
des elements presumes appartenir aux Forces nationales de liberation (FNL) seraient 
entres au Burundi depuis le Sud-Kivu pour attaquer un poste frontiere a Gatumba. Le 
19 septembre, un dirigeant local de l’aile jeunesse du parti au pouvoir, Imbonerakure, 
a ete tue avec son epouse pres de la frontiere avec le Rwanda, au cours d’une attaque 
que le ministere de la Securite publique du Burundi a attribue a un groupe arme 
rwandais. Le 7 octobre, des elements armes non identifies provenant apparemment du 
Rwanda ont tue trois civils dans la province de Cibitoke au Burundi. En octobre 
egalement, il y aurait eu des affrontements entre les FARDC et le FNL au Sud-Kivu. 
En outre, la Force de defense nationale du Burundi serait entree au Sud-Kivu 
entre novembre et janvier, a la poursuite d’elements armes burundais. Des 
affrontements meurtriers ont egalement ete signales entre la Force de defense 
nationale du Burundi, soutenue par Imbonerakure, et RED Tabara, ainsi que les FNL. 

10. Des groupes armes ont egalement organise des attaques visant le Rwanda. 
Le 10 decembre, les Forces combattantes abacunguzi ont effectue une incursion 
transfrontaliere dans le village de Busesamana, dans le district de Rubavu au Rwanda, 
et tue au moins trois soldats, selon le Gouvernement rwandais. Le 15 decembre, des 
attaquants armes non identifies, qui proviendraient du Burundi, ont lance une attaque 
dans le secteur de Kitabi, dans le sud du Rwanda, mettant le feu a trois vehicules de 
transport de passagers et tuant deux civils. Selon le porte-parole militaire du Rwanda, 
trois des attaquants ont ete tues et les autres ont fui au Burundi. 

11. Le Groupe d’experts sur la Republique democratique du Congo a signale la 
presence d’une coalition armee connue sous le nom de « P5 », associee a des groupes 
d’opposition rwandais et active au Sud-Kivu, et qui aurait re?u des armes et munitions 
en provenance du Burundi. 

12. En septembre, le mecanisme de suivi pour le rapatriement des combattants 
desarmes, qui a commence ses activites le 24 avril 2018, a facilite le rapatriement 
vers le Rwanda de 11 combattants desarmes des FDLR depuis le camp de transit de 
Walungu dans le Sud-Kivu. En novembre, 52 autres combattants desarmes des FDLR, 
ainsi que les personnes a leur charge, se sont portes volontaires pour etre rapatries, ce 
qui a porte le nombre total de combattants desarmes des FDLR rapatries dans le cadre 
du mecanisme de suivi depuis avril 2018 a 98. 

13. Entre le 20 et le 27 novembre, les autorites congolaises, dans le cadre 
d’arrangements bilateraux avec le Gouvernement rwandais, ont rapatrie 1 392 
combattants desarmes des FDLR ainsi que les personnes a leur charge, apres la 
fermeture des camps de transit de Kanyobagonga, Kisangani et Walungu, dans l’est 
de la Republique democratique du Congo. En outre, 242 elements des FDLR 
precedemment detenus dans la prison d’Angenga, dans la province de l’Equateur, ont 
ete remis au Rwanda. Tous les combattants desarmes ont ete transferes au camp de 
demobilisation et de reintegration de Mutobo au Rwanda. 



14. Autre evolution positive, en octobre, la cooperation entre le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo et la MONUSCO a abouti au transfert hors des 
locaux de la MONUSCO des 51 membres restants du Mouvement/Armee populaire 
de liberation du Soudan dans 1’opposition, qui etaient sous la garde de la Mission 
depuis aout 2016. 

Evolution de la situation politique 

15. Les elections en Republique democratique du Congo et le dialogue 
interburundais, qui s’est avere peu concluant, ont constitue des evenements politiques 
majeurs au cours de la periode consideree. Les tensions entre certains pays et 
T insecurity regnant en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud sont egalement 
demeures preoccupantes. 

16. En Republique democratique du Congo, les tensions politiques se sont 
exacerbees a l’approche des elections presidentielles et des elections legislatives 
nationales et provinciales, qui ont eu lieu le 30 decembre. Alors que le scrutin s’est 
deroule dans un climat largement pacifique dans la majeure partie du pays, la 
Commission electorale nationale independante a reporte le vote a mars 2019 dans 
quatre circonscriptions, a savoir le territoire de Beni, la ville de Beni, Butembo et 
Yumbi, invoquant l’epidemie du virus Ebola et des raisons de securite. Le 10 janvier, 
la Commission electorale a annonce les resultats provisoires de l’election 
presidentielle et a declare vainqueur le leader de l’opposition, Felix Tshisekedi, 
devant un autre candidat de l’opposition, Martin Fayulu, et le candidat de la coalition 
au pouvoir, le Front commun pour le Congo, Emmanuel Ramazani Shadary. Ces 
resultats ont ete contestes par la Conference episcopate nationale du Congo, qui a 
indique qu’ils ne correspondaient pas aux donnees recueillies par ses observateurs 
electoraux nationaux, dont le nombre depassait les 40 000. La Commission electorale 
a en outre annonce les resultats des elections legislatives, selon lesquels le Front 
commun pour le Congo conservait une majorite a l’Assemblee nationale et dans les 
assemblies provinciales. Ces resultats ayant ete contestes a plusieurs reprises, les 
tribunaux concernes se sont saisis de la question et rendront leur decision a la fin du 
mois de mars. La Cour constitutionnelle a rejete une requete judiciaire formulee par 
M. Fayulu pour contester les resultats provisoires et confirme la victoire de 
M. Tshisekedi. Le 24 janvier, ce dernier a prete serment en tant que President de la 
Republique democratique du Congo. 

17. Les acteurs regionaux et internationaux ont ete en permanence associes 
etroitement au processus electoral. Le 3 novembre, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) a depeche une mission electorale 
consultative en Republique democratique du Congo, a laquelle le Gouvernement a 
donne l’assurance que le scrutin se deroulerait conformement aux normes 
internationales et aux principes pertinents enonces par la SADC. Le Commissaire a 
la paix et a la securite de l’Union africaine, Smail Chergui, s’est rendu a Kinshasa du 
8 au 10 novembre pour s’entretenir avec les parties prenantes congolaises. A Tissue 
d’une reunion tenue le 19 novembre, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a appele les Congolais a aplanir leurs divergences lors des elections. 

18. Le 26 decembre, le President de la Republique du Congo, Denis Sassou 
Nguesso, en sa qualite de President de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, a convoque un Sommet conjoint de la Conference et de la SADC, a 
l’occasion duquel les participants ont exprime leur vive preoccupation face au climat 
politique tendu a l’approche des elections et ont appele tous les acteurs congolais a 
faire preuve de retenue. 



19. La Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, le Marche commun de l’Afrique de l’Est 
et de l’Afrique australe, la SADC et l’Union africaine ont chacun deploye des 
missions d’observation. Dans leurs rapports preliminaires dates du 2 janvier, les 
missions d’observation deployees par l’Union africaine et la SADC ont note que les 
elections s’etaient deroulees dans des conditions largement pacifiques et acceptables, 
malgre quelques difficultes. 

20. Le 13 janvier, le President zambien Edgar Lungu et le President Sassou 
Nguesso, en leur qualite de presidents de l’Organe de cooperation en matiere de 
politique, de defense et de securite de la SADC et de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, respectivement, ont publie des declarations distinctes dans 
lesquelles ils ont pris note des differends concernant les resultats et demande a la fois 
un recomptage et la formation d’un gouvernement sans exclusive. 

21. Le 17 janvier, la Double Troika de la SADC a tenu une reunion consultative 
durant laquelle le role de la Cour constitutionnelle congolaise a ete reaffirme et la 
communaute internationale appelee a respecter la Constitution de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que la souverainete et T integrity territoriale de cet Etat. 
A la meme date, le President rwandais, Paul Kagame, en sa qualite de President de 
l’Union africaine, a convoque plusieurs Etats membres de l’Union africaine a une 
consultation de haut niveau sur la situation en Republique democratique du Congo. 
Dans le communique publie a Tissue de cette consultation, les participants ont 
exprime de serieux doutes quant a la conformite des resultats provisoires de l’election 
presidentielle eu egard aux suffrages exprimes et demande le report de l’annonce des 
resultats definitifs. Ils ont en outre indique qu’une delegation de haut niveau se 
rendrait a Kinshasa pour s’entretenir avec les parties prenantes congolaises, dans 
l’espoir de parvenir a un consensus concernant la voie a suivre pour sortir de la crise 
post-electorale. Cependant, la Cour constitutionnelle ayant confirme les resultats 
preliminaires de l’election presidentielle dans son arret du 19 janvier, la mission 
prevue a ete reportee sine die. 

22. Au Burundi, les tensions entre le Gouvernement et l’opposition sont restees 
vives, cette derniere denon9ant la persistance des violations des libertes politiques et 
des droits de la personne. De meme, les relations entre le Burundi et la Communaute 
d’Afrique de l’Est sont restees tendues s’agissant du statut du dialogue 
interburundais. 

23. Les atteintes a la securite survenues a la frontiere entre le Burundi et le Rwanda 
et l’appel lance par le President Nkurunziza en faveur de la tenue d’un sommet 
extraordinaire de la Communaute d’Afrique de l’Est consacre aux relations burundo- 
rwandaises ont distendu les liens entre les deux pays. Lors d’une conference de presse 
tenue le 14 decembre, le President Kagame a maintenu que certains pays voisins du 
Rwanda soutenaient les groupes d’opposition rwandais, notamment les FDLR et le 
Congres national du Rwanda. Tout en affirmant que le Rwanda etait pret a faire face 
a tout probleme de securite a ses ffontieres, il a indique que le pays ne reagirait pas a 
ce qu’il a qualifie de provocations de la part du Burundi. Le l er fevrier, le Rwanda a 
succede a l’Ouganda a la tete de la Communaute d’Afrique de l’Est lors d’un sommet 
ordinaire, au cours duquel il a ete decide de reporter les deliberations sur la situation 
au Burundi. 

24. En Republique centrafricaine, les efforts se sont poursuivis dans le cadre de 
Tlnitiative africaine pour la paix et la reconciliation pour faire progresser le dialogue 
entre le Gouvernement et les groupes armes. Le 18 septembre, le President de la 
Commission de l’Union africaine a rencontre le President Faustin Archange Touadera 
a Bangui et souligne la necessite d’accelerer la mise en oeuvre de Tlnitiative africaine. 
Du 8 au 10 janvier, une delegation ministerielle representant les pays de la region, 
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conduite par le Commissaire a la paix et a la securite de 1’Union africaine et mon 
Secretaire general adjoint aux operations de paix, s’est rendue a Bangui. A la suite de 
cette visite, des pourparlers entre le Gouvernement et 14 groupes armes ont 
commence le 24 janvier a Khartoum et ont abouti a la signature d’un accord de paix 
le 5 fevrier. 

25. Au Soudan du Sud, malgre les progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
PAccord revitalise sur le reglement du conflit au Soudan du Sud, signe le 
12 septembre a Addis-Abeba, les parties doivent encore satisfaire plusieurs 
conditions, notamment le respect d’un cessez-le-feu permanent et la liberation des 
prisonniers politiques. Le 16 novembre, le Conseil des ministres de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement a charge son Envoye special d’entrer en 
contact avec les groupes belligerents non signataires de 1’Accord revitalise, afin que 
ceux-ci puissent eux aussi participer a la mise en oeuvre de l’Accord. 

C. Situation humanitaire 

26. Le nombre eleve de personnes deplacees dans la region des Grands Lacs, en 
provenance notamment du Burundi, de la Republique centrafricaine, de la Republique 
democratique du Congo et du Soudan du Sud, est demeure une preoccupation 
majeure. Au 31 decembre 2018, on comptait environ 11,2 millions de personnes ayant 
ete deplacees de force, dont 7,2 millions dans leur propre pays et plus de 4 millions 
de refugies et de demandeurs d’asile. Ces 4 millions de refugies et de demandeurs 
d’asile venaient principalement du Soudan du Sud (2,28 millions), de la Republique 
democratique du Congo (619 500), du Burundi (402 300), du Soudan (328 300) et du 
Rwanda (236 400). En outre, plus de 22,7 millions de personnes avaient besoin d’une 
aide alimentaire. L’Ouganda est reste le pays accueillant le plus grand nombre de 
refugies dans la region (1,19 million de refugies), devant le Soudan (1,1 million) et 
la Republique democratique du Congo (534 828). 

27. Rien qu’entre le l er janvier et le 31 decembre 2018, quelque 159 000 Congolais 
ont fui vers les pays voisins, et on a note une augmentation particulierement 
importante des flux de refugies vers l’Ouganda, le Burundi, le Kenya et la Zambie. 
Le 16 decembre, des affrontements intercommunautaires survenus dans la province 
du Mai'-Ndombe, en Republique democratique du Congo, ont ete a l’origine du plus 
important afflux de refugies en provenance de Republique democratique du Congo 
qu’ait connu la Republique du Congo depuis pres d’une decennie. 

28. En decembre, quelque 350 000 refugies burundais etaient accueillis dans 
d’autres pays de la region, notamment en Republique democratique du Congo, au 
Rwanda, en Ouganda et en Republique-Unie de Tanzanie. II y a toutefois eu de 
nouveaux retours volontaires, organises avec l’appui du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, et quelque 44 773 refugies burundais sont rentres 
volontairement de Republique-Unie de Tanzanie en 2018. 

29. Depuis octobre 2018, TAngola aurait renvoye en Republique democratique du 
Congo quelque 370 000 migrants congolais en situation irreguliere. Environ 2 000 
refugies congolais ont par ailleurs ete expulses, ce qui a alimente les tensions entre 
les deux pays. 

30. Un autre fait nouveau inquietant a ete l’apparition, en aout 2018, de la fievre 
hemorragique Ebola dans l’est de la Republique democratique du Congo. Selon 
1’Organisation mondiale de la Sante, le risque de propagation regionale est tres eleve, 
bien qu’a ce jour aucun cas n’ait ete signale dans les pays voisins. Dans ce contexte, 
le Burundi, le Rwanda, le Soudan du Sud et l’Ouganda, entre autres pays, ont renforce 
la surveillance, l’echange d’informations et les plans d’urgence, tandis que la 
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Republique-Unie de Tanzanie a ferme ses frontieres. La reponse a l’epidemie a ete 
entravee par la persistance de 1’insecurity dans la region de Beni, notamment en raison 
des attaques menees par les ADF, ainsi que par plusieurs journees de greves generates 
dans la ville de Beni, en septembre et en octobre 2018. 

31. Le sous-financement des interventions humanitaires a continue d’entraver 
l’acheminement de l’aide vers les populations dans le besoin. Au 31 decembre 2018, 
les plans regionaux d’intervention concernant les refugies relatifs au Burundi, a la 
Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud pour 2018 etaient finances 
a 33 %, 34 % et 50 % respectivement. 

D. Droits de la personne 

32. Dans certains pays de la region, la situation des droits de la personne a continue 
d’etre marquee par des tensions politiques, s’accompagnant d’un retrecissement de 
l’espace politique et de restrictions des libertes et des droits fondamentaux. Des 
attaques contre des civils menees par des groupes armes et, dans certains cas, par des 
forces de securite relevant de l’Etat, y compris des violences sexuelles et fondees sur 
le genre, ont ete signalees, dans un contexte ou les violations graves des droits de la 
personne sont restees largement impunies et ou le respect de l’etat de droit est reste 
largement lettre morte. Les acteurs internationaux, y compris les intervenants 
humanitaires et les soldats de la paix des Nations Unies, ont ete deliberement pris 
pour cible a plusieurs reprises. 

33. En Republique democratique du Congo, les violations des droits de la personne, 
y compris celles liees aux restrictions pesant sur l’espace democratique, se sont 
poursuivies, en particulier pendant la campagne electorale. Le 14 decembre, la Haute- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a denonce la repression 
violente des manifestations et le recours disproportionne a la force par la police et les 
forces de securite congolaises. La periode electorale a exacerbe diverses tensions 
interethniques, lesquelles se sont intensifies pendant la campagne ainsi qu’apres 
l’annonce des resultats provisoires. Des cas d’intimidation et de harcelement de 
journalistes et de defenseurs des droits de la personne ont egalement ete signales, 
tandis que certains medias affilies a l’opposition ont ete suspendus par les autorites. 
En outre, entre le 31 decembre et le 19 janvier, le Gouvernement a ferme l’acces a 
Internet et au service de minimessages dans tout le pays. 

34. Au Burundi, le nombre et l’ampleur des violations des droits de la personne 
signalees, le maintien en detention de prisonniers politiques et de prisonniers 
d’opinion et les restrictions persistantes pesant sur l’espace civil et politique sont 
demeures tres preoccupants. Dans ce contexte, le Conseil des droits de l’homme a 
decide le 29 septembre 2018 de proroger d’un an le mandat de la Commission 
d’enquete. Le 5 decembre, le Gouvernement a officiellement demande la fermeture 
de l’Office du Haut-Commissariat aux droits de l’homme au Burundi, invoquant 
1’amelioration de la securite et les progres realises dans la gestion des questions 
relatives aux droits de la personne. 

35. Par ailleurs, le 30 novembre, le Procureur general du Burundi a emis des 
mandats d’arret internationaux contre l’ancien President Pierre Buyoya et 16 autres 
hauts responsables militaires et civils tutsis pour leur implication presumee dans 
l’assassinat, en 1993, du President Melchior Ndadaye. Le 2 decembre, l’ancien 
President Buyoya a affirme que cette decision etait une manoeuvre politique visant a 
detourner 1’attention de la crise politique en cours et a averti que cette decision 
pourrait raviver les violences ethniques entre Hutus et Tutsis. 
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36. En Republique centrafricaine, des groupes armes ont continue de commettre de 
graves violations des droits de la personne et du droit international humanitaire, 
notamment des meurtres, des enlevements et des destructions de biens. Le 
18 novembre, les autorites centrafricaines ont extrade Alfred Yekatom, depute et 
ancien dirigeant anti-balaka, vers la Courpenale internationale. Le 12 decembre, elles 
ont arrete Patrice-Edouard Ngaissona, le «Coordonnateur general au niveau 
national » de la coalition anti-Balaka, conformement a un mandat d’arret emis par la 
Cour penale internationale le 7 decembre. Ces deux individus sont recherches pour 
des crimes de guerre et crimes contre l’humanite commis entre 2013 et 2014. 

37. Au Soudan du Sud, la situation des droits de la personne est demeuree 
preoccupante, les parties belligerantes perpetrant des violations contre les civils, 
notamment des femmes et des enfants, dans un climat d’impunite. Entre le 19 et le 
29 novembre, plus de 150 femmes et filles ont ete attaquees par des individus non 
identifies pres de Bentiu dans le nord du Soudan du Sud. Des experts mandates par le 
Conseil des droits de l’homme enquetent actuellement sur ces attaques et devraient 
presenter leurs conclusions au Conseil en mars 2019. Les travailleurs humanitaires et 
leurs biens sont egalement toujours la cible de violences. 


III. Mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation 

38. Au cours de la periode consideree, mon Envoyee speciale pour la region des 
Grands Lacs a poursuivi son dialogue avec les dirigeants nationaux et regionaux, les 
garants de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation et d’autres 
partenaires en vue de faire progresser la concretisation des engagements nationaux, 
regionaux et internationaux, ainsi que des decisions adoptees lors de la neuvieme 
reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi, tenue le 8 octobre a Kampala. 

A. Engagements pris par la Republique democratique du Congo 

39. II y a eu de multiples changements a la tete du Mecanisme national de suivi de 
la Republique democratique du Congo, ce qui a eu des repercussions negatives sur la 
surveillance de la mise en oeuvre des engagements nationaux pris dans 1’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation par les ministeres et autres institutions 
nationales concernees. 

40. Au titre du deuxieme engagement national, a savoir « consolider l’autorite de 
l’Etat, en particulier dans l’est de la Republique democratique du Congo, notamment 
pour empecher les groupes armes de destabiliser les pays voisins », les autorites 
congolaises ont ferme les camps de transit des FDLR dans l’est du pays en novembre 
2018 et rapatrie 1 634 combattants desarmes des FDLR ainsi que les personnes a leur 
charge, dont certains se trouvaient precedemment en detention, conformement a un 
accord bilateral conclu avec le Rwanda. 

41. En application du sixieme engagement national, a savoir « promouvoir la 
reconciliation nationale, la tolerance et la democratisation » et dans le cadre du 
processus electoral, la MONUSCO et les organismes des Nations Unies ont participe 
a la formation de candidates et de membres d’organisations de jeunes en les aidant a 
ameliorer leurs competences en matiere de communication, dans le cadre de la 
contribution de l’Organisation des Nations Unies a la tenue d’elections pacifiques et 
sans exclusive. Plusieurs ateliers de formation ont ete organises dans tout le pays dans 
ce contexte. 
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Engagements pris au niveau regional 

42. Des progres ont ete enregistres dans le renforcement de la cooperation entre les 
signataires aux fins de la neutralisation des forces negatives et du rapatriement des 
combattants etrangers desarmes, comme indique aux paragraphes 13 et 14. Les 
organisations et responsables regionaux ont egalement continue a se mobiliser en 
faveur du processus electoral en Republique democratique du Congo et du dialogue 
interburundais. Au cours de la periode consideree, des progres ont par ailleurs ete 
accomplis sur la voie de l’integration economique et de la cooperation judiciaire, bien 
que les relations tendues entre certains pays, caracterisees par des accusations 
mutuelles d’ingerence et de soutien aux groupes armes, aient eu un impact negatif sur 
la cohesion et la cooperation dans la region. 

43. Outre les progres realises dans le rapatriement des combattants desarmes, les 
dirigeants regionaux ont decide, lors de la neuvieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme regional de suivi, de renforcer les mecanismes pertinents de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, notamment le Mecanisme 
conjoint de suivi des ADF, base a Kasese (Ouganda). Ils ont en outre souligne la 
necessity d’une cooperation regionale accrue en vue de la neutralisation complete et 
rapide des forces destabilisatrices. 

44. Les pays de la region ont egalement conclu des accords bilateraux pour faire 
face aux atteintes a la securite dans les zones transfrontalieres. Apres plusieurs 
atteintes a la securite dans des zones contestees du lac Edouard, entre la Republique 
democratique du Congo et l’Ouganda, des responsables militaires de ces deux pays 
ont decide en decembre de mener des patrouilles frontalieres communes dans les 
zones touchees. A la suite de l’attaque du 10 decembre mentionnee au paragraphe 10, 
le Rwanda et la Republique democratique du Congo ont cree une commission 
bilaterale pour enqueter sur ces faits. 

45. Sur le plan politique, le 17 octobre, des representants de la Republique 
democratique du Congo et d’Afrique du Sud se sont rencontres dans le cadre de la 
commission binationale creee par ces deux pays pour discuter de 1’evolution de la 
situation politique et d’autres questions d’interet commun. De meme, le Soudan et 
l’Ouganda ont convoque leur commission bilaterale mixte, organe permanent, du 5 au 
7 decembre. En outre, comme indique precedemment, les organisations et les 
dirigeants de la region ont pris contact avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et les acteurs politiques pour contribuer a la tenue d ’elections 
pacifiques et credibles dans le pays. 

46. En ce qui concerne la cooperation economique regionale, la Republique 
democratique du Congo et la Republique du Congo ont signe, le 8 novembre, un 
accord visant a mettre au point le premier projet de pont route-rail destine a relier 
leurs capitales respectives, Kinshasa et Brazzaville. Le 22 novembre, le Burundi, le 
Kenya, l’Ouganda, la Republique democratique du Congo, la Republique-Unie de 
Tanzanie, le Rwanda et le Soudan du Sud se sont engages, lors d’une reunion du 
Comite intergouvernemental d’experts de la Commission economique pour l’Affique, 
a ameliorer l’integration regionale dans le cadre de l’Accord portant creation de la 
Zone de libre-echange continentale africaine, adopte le 21 mars par les Etats membres 
de l’Union africaine. A ce jour, l’Afrique du Sud, le Kenya, l’Ouganda, la Republique 
du Congo et le Rwanda ont ratifie 1’Accord. 

47. Le 30 novembre, la Republique democratique du Congo et la Zambie ont conclu 
les negociations sur le projet de route Kasomeno-Mwenda, qui devrait ouvrir un 
nouveau corridor commercial regional important. En vue de rationaliser les 
procedures de franchissement des frontieres et de stimuler le commerce dans la 
region, 12 des 15 «postes frontieres uniques» prevus ont ete acheves au 
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l er decembre, grace a la collaboration entre la Communaute d’Afrique de l’Est et la 
Banque africaine de developpement. Dix de ces postes frontieres sont actuellement 
operationnels. 

48. Les pays signataires de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
ont egalement coopere dans les affaires de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite, par l’intermediaire du Reseau de cooperation judiciaire de la region des 
Grands Lacs, qui a pu commencer ses activites avec l’appui du Bureau de mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs. 

C. Engagements pris par la communaute internationale 

49. Les envoyes et representants speciaux dans la region des Grands Lacs ont tenu 
des consultations regulieres pour veiller a ce que les processus politiques se deroulent 
de fa?on pacifique et inclusive en Republique democratique du Congo et au Burundi. 
Le 27 septembre, l’Allemagne, alors Presidente du Groupe de contact international 
pour la region des Grands Lacs, et le Bureau de mon Envoye special ont organise a 
New York des consultations sur la region des Grands Lacs, qui ont reuni de hauts 
responsables representant les pays de la region ainsi que des representants de la 
communaute internationale. Le Groupe de contact international s’est a nouveau reuni 
les 15 et 16 novembre a Berlin, ou des representants des pays de la region et des 
organisations regionales ont tenu des consultations. Les discussions ont 
essentiellement porte sur les options qui permettraient de renforcer la cooperation 
regionale et internationale pour faciliter les processus electoraux et le dialogue, de 
faire face a la menace posee par les groupes armes, de renforcer le partenariat avec le 
secteur prive et de lutter contre l’exploitation et le commerce illicites des ressources 
naturelles. 

50. En outre, dans une declaration faite a la neuvieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme regional de suivi, le Groupe de contact international a encourage le 
dialogue et la pleine utilisation des mecanismes existants pour atteindre les objectifs 
de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 

51. La mise en oeuvre du Cadre strategique pour la region des Grands Lacs, qui vise 
a harmoniser les mandats en matiere de developpement et les mandats politiques des 
entites des Nations Unies dans la region, a progresse grace a la poursuite de la 
collaboration entre le Bureau de mon Envoye special et les equipes de pays, 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies. Le 12 decembre, un projet axe 
sur la paix et la securite et visant a appuyer la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, d’un montant de 10 millions d’euros et finance par l’Union 
europeenne, a ete lance a Bujumbura. Le 19 fevrier, le conseil de direction du Cadre 
strategique pour la region des Grands Lacs s’est reuni et a examine la mise en oeuvre 
des projets en cours. 


IV. Mise en oeuvre de la feuille de route de mon Envoye special 

A. Appui aux mecanismes directeurs de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation 

52. Les chefs d’Etat et de gouvernement des pays signataires de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation et les representants des institutions garantes 
ont participe a la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi, 
le 8 octobre a Kampala. La reunion, presidee par le President Museveni, qui s’apprete 
a prendre la presidence du Mecanisme, a ete precedee d’une rencontre des Ministres 
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des affaires etrangeres, tenue le 6 octobre a Kampala, et de la vingt-deuxieme reunion 
du Comite d’appui technique, tenue les 6 et 7 septembre a Nairobi. 

53. A 1’initiative de mon Envoye special, la neuvieme reunion de haut niveau du 
Mecanisme regional de suivi a comporte une seance a huis clos consacree a 1 ’examen 
des moyens de renforcer la confiance entre les dirigeants de la region. Cela 
s’inscrivait dans le droit fil des resultats du seminaire organise conjointement avec 
l’Union africaine a l’occasion du cinquieme anniversaire de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, les 26 et 27 fevrier 2018 a Addis-Abeba, et des 
consultations tenues ulterieurement avec les acteurs regionaux. Les participants a la 
reunion se sont dits preoccupes par les activites des groupes armes dans Test de la 
Republique democratique du Congo et par leurs repercussions a l’echelle regionale, 
notant qu’elles demeuraient un obstacle au renforcement de la confiance entre les 
dirigeants et les peuples de la region. 

54. Dans le communique final issu de la neuvieme reunion de haut niveau, les 
participants au Mecanisme regional de suivi ont appele de leurs voeux 1’adoption 
d’une nouvelle approche visant a renforcer la cooperation regionale aux fins de la 
lutte contre la menace que constituent les forces destabilisatrices, en particulier les 
ADF. Ils ont en outre demande au President Museveni de consulter les Presidents de 
l’Union africaine, de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de 
l’Organe de cooperation en matiere de politique, de defense et de securite de la SADC 
au sujet des futures actions communes. Enfin, ils ont demande a 1’Organisation des 
Nations Unies de contribuer a mobiliser le soutien necessaire pour rendre 
operationnels et renforcer les mecanismes de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs destines a ameliorer la cooperation regionale en vue de faire 
face a la menace posee par les forces destabilisatrices. 

55. Les participants au Mecanisme regional de suivi ont egalement demande au 
President Sassou Nguesso, en sa qualite de President de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, d’envisager de prendre des initiatives visant a renforcer 
les liens d’amitie et de cooperation entre les dirigeants de la region, en faisant fond 
sur les initiatives qu’il a prises precedemment a cet egard. 

56. Les participants ont appele a la poursuite de la cooperation entre la Republique 
democratique du Congo, le Rwanda et l’Ouganda pour achever le rapatriement des 
combattants desarmes des FDLR et des personnes a leur charge depuis l’est de la 
Republique democratique du Congo, ainsi que celui des anciens combattants du M23 
et des personnes a leur charge depuis le Rwanda et l’Ouganda. 

57. Les participants ont egalement passe en revue les processus politiques et les 
processus de dialogue au Burundi, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo et au Soudan du Sud et souligne la necessity de veiller a ce 
que les processus electoraux et politiques menes dans la region n’excluent personne. 

58. Le 20 novembre, mon Envoye special a apporte un appui a des responsables du 
Gouvernement ougandais, qui ont rencontre des representantes et representants du 
Burundi, de la Republique democratique du Congo, de la Republique du Congo, de la 
Republique-Unie de Tanzanie et de la Zambie ainsi que de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de l’Union africaine, dans le but 
d’examiner les mesures devant etre prises a titre prioritaire comme suite aux decisions 
adoptees lors de la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi. 
Des partenaires internationaux et des specialistes de la region etaient egalement 
presents. 

59. Les participantes et les participants se sont penches sur les moyens d’evaluer et 
de renforcer les mecanismes mis en place dans le cadre de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, y compris le Mecanisme conjoint de 



suivi des ADF et le Mecanisme conjoint de verification elargi. Ils ont recommande 
que les services de renseignement et de securite des pays touches par les groupes 
armes se reunissent afin de promouvoir la cooperation et d’ameliorer l’echange 
d’informations au sujet de ces groupes. Ils ont egalement recommande qu’un groupe 
de travail compose de specialistes et de representantes ou de representants des 
ministeres concernes soit mis sur pied et charge de recenser les projets transfrontieres 
d’integration economique, en faisant fond sur les initiatives anterieures. 

60. A Tissue de ces consultations, le Comite d’appui technique s’est reuni les 24 et 
25 janvier a Nairobi ; il a decide de trouver des moyens concrets de renforcer, entre 
les pays signataires, la confiance et l’echange d’informations sur les forces semant 
l’hostilite. II a egalement examine la question de la consolidation du Mecanisme 
conjoint de suivi des ADF et demande aux pays contributeurs de fournir du personnel 
et des ressources financieres. En outre, il a recommande que 1 ’integration economique 
de la region soit envisagee d’un point de vue politique et strategique, en favorisant a 
titre prioritaire une gestion des ressources naturelles qui soit synonyme de prosperite 
partagee. 

61. Mon Envoye special a mene d’autres consultations avec l’Union africaine, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la SADC. Le 6 fevrier, les 
representantes et representants des organisations garantes se sont reunis au niveau 
ministeriel a Addis-Abeba. Ils se sont felicites de ce que les pays de la region aient 
redouble d’efforts pour neutraliser les groupes armes ainsi que des mesures de 
renforcement de la confiance devant etre prises par les services de securite et de 
renseignement. Ils ont egalement note qu’il fallait etudier les moyens d’envisager 
T integration economique dans la region d’un point de vue politique et strategique. 

Bons offices du Secretaire general 

62. Dans le cadre de ma mission de bons offices, mon Envoye special a sensibilise 
les dirigeants de la region a la necessite de mener un dialogue franc afin de regler les 
questions susceptibles de nuire aux bonnes relations et a la cooperation. Il les a par 
ailleurs encourages a mieux collaborer dans l’objectif d’ameliorer la securite, de lutter 
contre l’impunite, de faciliter la cooperation judiciaire, de favoriser T integration 
economique et de promouvoir le potentiel de prosperite partagee des ressources 
naturelles. 

Renforcement de la cooperation et de la confiance 

63. Au cours de la periode consideree, mon Envoye special a continue de s’atteler 
a titre prioritaire a dissiper la mefiance entre certains signataires et a accroitre la 
confiance. A cet egard, il a eu des contacts avec de hauts responsables de l’Union 
africaine, de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
SADC, ainsi qu’avec de hauts representants des Gouvernements de l’Ouganda, de la 
Republique du Congo et de la Zambie, pays assurant actuellement la presidence du 
Mecanisme regional de suivi de TAccord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de 
l’Organe de cooperation en matiere de politique, de defense et de securite de la SADC, 
respectivement. 

64. Le 31 janvier, mon Envoye special a rencontre le President Sassou Nguesso a 
Brazzaville comme suite, notamment, a la demande qui avait ete formulee a ce dernier 
lors de la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi de prendre 
des mesures pour renforcer les liens d’amitie et de cooperation entre les dirigeants de 
la region. Le President Sassou Nguesso a accepte de redoubler d’efforts a cet egard, 



tout en notant la reticence de certains dirigeants a debattre de questions alimentant la 
mefiance. 

Neutralisation des forces destabilisatrices 

65. Mon Envoye special a encourage les parties a preter une plus grande attention a 
la menace posee par les groupes armes dans Test de la Republique democratique du 
Congo et a collaborer davantage pour la contrer. Conformement aux decisions 
adoptees lors de la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi, 
il a examine, avec de hauts fonctionnaires, dont le Ministre ougandais des affaires 
etrangeres, le Secretaire executif de la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs et des responsables de l’Union africaine, les moyens de promouvoir au 
mieux la cooperation entre les signataires de sorte a consolider les mecanismes 
regionaux. 

66. Du 10 au 14 septembre, mon Envoye special a facilite l’organisation, par le 
mecanisme de suivi concerne, d’une mission de sensibilisation et de controle dans les 
camps rwandais accueillant d’anciens combattants du M23. Le 25 octobre, son bureau 
a convoque la troisieme reunion du mecanisme de suivi a Nairobi afin d’examiner et 
d’accelerer les efforts de rapatriement. Le 30 octobre, ses membres se sont rendus a 
la Commission rwandaise de demobilisation et de reintegration en vue de discuter de 
la reintegration des anciens elements des LDLR rapatries dans le cadre du mecanisme 
de suivi ainsi que de la fermeture imminente, par les autorites congolaises, de trois 
camps de transit dans l’est de la Republique democratique du Congo. 

67. Lors de sa quatrieme reunion, le 24 janvier a Nairobi, le mecanisme de suivi a 
adopte un calendrier des missions de sensibilisation et de controle a mener en 
Ouganda et au Rwanda pour faire progresser le rapatriement des anciens combattants 
du M23 et decide qu’une mission visant a superviser la reintegration des anciens 
elements des LDLR et des membres de leur famille serait effectuee au Rwanda. Du 
15 au 22 fevrier, des representants de mon Envoye special ont visite, accompagnes de 
responsables des Gouvernements congolais, ougandais et rwandais, du Mecanisme 
conjoint de verification elargi et de la MONUSCO, des camps accueillant d’anciens 
membres du M23 au Rwanda et en Ouganda. Avant, du 11 au 13 fevrier, le Bureau de 
mon Envoye special et la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
avaient effectue une visite devaluation au siege du Mecanisme conjoint de suivi des 
ADL, situe a Kasese (Ouganda). Si la Republique democratique du Congo a depeche 
un representant pour sieger au mecanisme de suivi, le fonctionnement de ce dernier 
continue d’etre entrave par les retards pris dans l’envoi de personnel par les pays 
participants et d’autres contraintes logistiques. 

68. Ces activites ont suscite l’adhesion de l’Ouganda, de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda, qui ont renforce leurs liens de cooperation sur 
la question du rapatriement des ex-combattants, qui n’a que trop dure. Elies ont 
permis de creer un environnement propice au rapatriement, en novembre, de tous les 
combattants desarmes des LDLR qui se trouvaient en Republique democratique du 
Congo, sur la base d’accords bilateraux entre les autorites congolaises et rwandaises. 

Appui au dialogue et aux processus politiques 

Republique democratique du Congo 

69. Conscient de l’importance que revet la tenue d’elections pacifiques et credibles 
en Republique democratique du Congo, mon Envoye special a encourage les acteurs 
regionaux et internationaux a promouvoir l’organisation d’un scrutin pacifique. II a 
maintenu des contacts etroits avec de hauts responsables gouvernementaux de 
l’Angola, de l’Ouganda, de la Republique du Congo et de la Zambie ainsi qu’avec de 
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hauts representants de 1’Union africaine, de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et de la SADC, l’objectif etant que des messages coherents et 
concertes soient envoyes aux parties prenantes en Republique democratique du 
Congo. II a egalement tenu une serie de consultations avec 1’Union europeenne et 
d’autres partenaires sur les moyens d’appuyer le processus. 

Burundi 

70. Mon Envoye special pour la region des Grands Lacs a aide mon Envoye special 
pour le Burundi a faciliter le dialogue entre le Gouvernement et 1’opposition. Le 
25 septembre, lors d’une reunion avec le Ministre burundais des affaires etrangeres, 
Ezechiel Nibigira, il a engage les parties a regler toutes les questions en suspens par 
le dialogue afin d’ouvrir la voie a la tenue, en 2020, d’elections credibles et sans 
exclusive et conseille au Gouvernement burundais de prendre des mesures pour sortir 
de son isolement diplomatique. Le 4 decembre, a l’occasion d’une rencontre avec le 
Ministre ougandais des affaires etrangeres, il s’est felicite de la poursuite de la 
mediation menee par le President Museveni et il a dit attendre avec interet le pro chain 
sommet de la Communaute d’Afrique de l’Est qui, il l’esperait, serait l’occasion pour 
les dirigeants de la region de discuter de la voie a suivre. Le 12 decembre, il a examine 
avec le Secretaire executif de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs la situation au Burundi et les relations que le pays entretient avec le Rwanda. 

Promotion des femmes et de la paix et de la securite 

71. Le 8 octobre, lors de la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional 
de suivi, l’ancienne Presidente centrafricaine, Catherine Samba Panza, a pris la parole 
au nom du Conseil consultatif de la Plateforme des femmes pour la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. A cette occasion, elle a 
milite en faveur d’une reelle participation des femmes aux processus politiques et aux 
processus de paix dans la region. Par la suite, les participantes et les participants ont 
accepte les recommandations formulees a 1’issue des missions de solidarite menees 
au Burundi, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et 
au Soudan du Sud par des representantes de 1’Union africaine, de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de l’ONU et facilities par le Bureau 
de mon Envoye special, dans lesquelles l’accent etait mis sur les questions relatives 
aux femmes et a la paix et la securite dans la region. 

72. Le 23 novembre, a Entebbe (Ouganda), le Bureau de mon Envoye special et la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs ont organise une reunion des 
ministres des pays de la region des Grands Lacs en charge de l’egalite des sexes. A 
Tissue de cette reunion, un plan d’action regional aux fins de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite a ete adopte. Les ministres ont 
notamment reaffirme que leurs gouvernements etaient determines a atteindre, d’ici a 
2020, un quota minimum de 30 % de femmes dans les instances politiques. 

73. Le 13 fevrier, mon Envoye special a organise la dixieme reunion du Conseil 
consultatif de la Plateforme des femmes pour la mise en oeuvre de T Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation a Nairobi. Les participantes et les 
participants ont preconise un renforcement des capacites regionales visant a faire 
avancer la question des femmes et de la paix et de la securite. Ils se sont felicites de 
ce que le Rwanda etait dispose a partager ses pratiques optimales en matiere de 
promotion de la participation des femmes, et ils ont accepte de deployer de nouvelles 
missions de solidarite en Republique du Congo et au Soudan ainsi qu’une mission de 
suivi en Republique democratique du Congo. 
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Deplacements 

74. Comme suite aux decisions adoptees aux huitieme et neuvieme reunions de haut 
niveau du Mecanisme regional de suivi et en consultation avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, mon Envoye special a continue de demander que 
des solutions soient mises en place pour faire face aux situations de refugies 
prolongees. II a egalement continue de sensibiliser les partenaires regionaux et 
internationaux a la question, en vue de la reunion ministerielle sur les deplacements, 
laquelle devait etre organisee le 7 mars 2019 par son bureau et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, en etroite cooperation avec les autres 
entites competentes des Nations Unies. 

Cooperation judiciaire 

75. Les 12 et 13 novembre, le Bureau de mon Envoye special, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime ont organise a Kampala la troisieme reunion du Reseau de 
cooperation judiciaire de la region des Grands Lacs. Les procureurs de la region se 
sont accordes, entre autres, sur les mesures a prendre pour renforcer les capacites des 
systemes judiciaires nationaux, et ils ont examine certaines affaires transfrontieres 
susceptibles d’avoir des repercussions sur la cooperation et la stability dans la region. 

Ressources naturelles 

76. Le Bureau de mon Envoye special a continue de soutenir les efforts regionaux 
visant a lutter contre l’exploitation et le commerce illicites des ressources naturelles, 
l’objectif etant de faire en sorte que ces activites ne presentent plus d’interet financier 
pour les groupes armes et les reseaux criminels. 

77. Le 26 novembre, le Bureau de mon Envoye special et le mecanisme de 
collaboration transfrontaliere du Grand Virunga ont organise une conference a Kigali 
en vue de constituer une coalition dont l’objectif serait de promouvoir la paix et la 
securite ainsi qu’une gestion partagee des ressources naturelles dans la region du 
Grand Virunga. Des representantes et des representants de l’Ouganda, de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda, des diplomates, des membres de 
la societe civile et des fonctionnaires de l’ONU etaient egalement presents. Les 
participantes et les participants ont reconnu l’importance que revetait le mecanisme 
de collaboration transfrontaliere du Grand Virunga pour la conservation, la paix et le 
developpement et se sont engages a appuyer ses operations. 

Cooperation economique 

78. En etroite collaboration avec le Conseil rwandais de developpement et la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, le Bureau de mon Envoye 
special s’est attele aux preparatifs de la deuxieme Conference sur l’investissement du 
secteur prive dans la region des Grands Lacs, qui doit se tenir au Rwanda en novembre 
2019. 

C. Partenariats avec les organisations regionales, les partenaires 
internationaux et les autres entites des Nations Unies 

79. Mon Envoye special a continue d’ceuvrer pour l’application de l’Accord-cadre 
en etroite collaboration avec les organisations regionales, les partenaires 
internationaux et les autres entites des Nations Unies dans la region. 
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Organisations regionales 

80. Les 14 et 15 septembre, a Addis-Abeba, mon Envoye special a rencontre de 
hauts responsables de l’Union africaine, y compris le Commissaire a la paix et a la 
securite, avec qui il a examine revolution de la situation dans la region et discute des 
preparatifs de la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme regional de suivi. 
Le 2 octobre, il a rencontre le President zambien, Edgar Lungu, qui assure la 
presidence de l’Organe de cooperation en matiere de politique, de defense et de 
securite de la SADC, pour examiner les obstacles a la paix et a la securite dans la 
region, notamment en Republique democratique du Congo. Les 11 et 12 octobre, il a 
participe a un atelier de haut niveau sur le theme « Faire taire les armes en Afrique 
d’ici a 2020 », organise par l’Union africaine, et partage des donnees d’experience et 
des enseignements tires en matiere d’instauration de la paix en Afrique, en particulier 
dans la region des Grands Lacs. 

81. Au cours de la periode consideree, mon Envoye special s’est attache, a titre 
prioritaire, a renforcer les liens de partenariat avec la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs. Comme indique plus haut, son bureau a organise avec cette 
derniere une serie de reunions et de visites sur le terrain pour examiner le rapatriement 
des combattants desarmes, la neutralisation des forces destabilisatrices, la question 
des femmes et de la paix et de la securite, la cooperation judiciaire, 1’integration 
economique, la gestion des ressources naturelles et les deplacements de population. 
Le 3 octobre, mon Envoye special s’est rendu a Lusaka, au Centre Levy Mwanawasa 
pour la democratic et la bonne gouvernance de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, afin de discuter d’un ensemble de questions, comme l’emploi 
des jeunes et les deplacements forces de population. Le 12 decembre, il a rencontre 
le Secretaire executif de la Conference a Bujumbura afin de definir les activites 
conjointes a mener a titre prioritaire en 2019. 

Partenaires internationaux 

82. En plus de participer au Groupe de contact international sur la region des Grands 
Lacs, mon Envoye special a organise des reunions bilaterales avec des representants 
du Gouvernement beige et de l’Union europeenne a Bruxelles, les 19 et 20 septembre. 
Le 17 decembre, a Nairobi, il a rencontre les donateurs contribuant au Fonds 
d’affectation speciale pour la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation afin de les informer des activites menees par son Bureau et 
de mobiliser leur appui en faveur des initiatives a venir. 

83. Les 19 et 20 fevrier, a Nairobi, il a organise, avec le Coordonnateur principal de 
l’Union europeenne pour la region des Grands Lacs, un debat d’orientation et de 
coordination de Faction regionale visant a recenser les mesures pouvant etre prises 
conjointement pour favoriser une paix durable et une prosperity partagee dans la 
region. 

Cooperation avec les autres entites des Nations Unies 

84. Mon Envoye special a eu des contacts avec des responsables des Nations Unies 
dans la region, y compris ma Representante speciale et Chef de la MONUSCO, mon 
Envoye special pour le Burundi, mon Representant special pour 1’Afrique centrale et 
Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 1’Afrique centrale et le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, afin d’assurer une bonne 
coordination des efforts, en particulier s’agissant des elections en Republique 
democratique du Congo, du dialogue interburundais et des relations entre le Burundi 
et le Rwanda. 


16/19 


3-03950 




85. Les 5 et 6 novembre, le Bureau de mon Envoye special a participe a une reunion 
de coordination des groupes des affaires politiques et des conseillers pour la paix et 
le developpement en Afrique centrale organisee a Libreville par le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale. L’objectif etait d’ameliorer l’echange 
d’informations et de mieux coordonner 1’action des Nations Unies dans la region. 

86. Afin de definir une analyse commune des difficultes et des perspectives 
rencontrees dans la region des Grands Lacs, le Bureau de mon Envoye special a 
organise, le 15 fevrier, une deuxieme reunion des groupes des affaires politiques et 
des conseillers pour la paix et le developpement dans la region des Grands Lacs. Le 
18 fevrier, il a convoque a Nairobi la sixieme reunion semestrielle de coordination 
des bureaux des Nations Unies, des coordonnateurs residents et des directeurs 
regionaux, le but etant de consolider l’action des Nations Unies dans la region sur le 
plan politique ainsi qu’en matiere de securite et de developpement. 

87. En collaboration avec l’equipe regionale du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, mon Envoye special a egalement continue de promouvoir et 
d’orienter les efforts deployes par les organismes des Nations Unies pour mettre en 
oeuvre le Cadre strategique pour la region des Grands Lacs, de sorte que les activites 
de developpement et les activites politiques menees par les organismes dans la region 
soient bien alignees. 


V. Observations et recommandations 

88. Je me felicite des efforts que les signataires de 1’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation continuent de deployer, avec l’appui des garants, pour regler 
leurs differends par le dialogue et la cooperation. Toutefois, je m’inquiete des tensions 
qui subsistent entre eux, qui sont exacerbees par d’autres facteurs, en particulier par 
la menace que posent les groupes armes ainsi que l’exploitation et le commerce 
illicites des ressources naturelles. En outre, l’epidemie de maladie a virus Ebola dans 
l’est de la Republique democratique du Congo pourrait, si elle n’est pas correctement 
jugulee, nuire a la stability regionale. 

89. Je me felicite des resultats de la neuvieme reunion de haut niveau du Mecanisme 
regional de suivi, dont les participantes et les participants ont souligne qu’il fallait 
cooperer plus etroitement pour neutraliser les forces qui destabilisent la region. 
J’encourage les signataires a appliquer les decisions adoptees lors de la reunion et 
j’engage les dirigeants nationaux et regionaux a rester attaches au dialogue et a la 
cooperation a tous les niveaux. 

90. Je suis preoccupe par la recente vague d’attaques attributes aux ADF ainsi que 
par la multiplication des incidents transfrontieres qui, si rien n’est fait, pourraient 
attiser les tensions et l’instabilite dans la region. Je salue la decision du Mecanisme 
regional de suivi de renforcer les dispositifs regionaux existants, ainsi que les mesures 
deja prises a cet egard. Je demande a tous les signataires de respecter les obligations 
qui leur incombent et d’honorer les engagements pris au titre de ces dispositifs, en 
particulier du Mecanisme conjoint de suivi des ADF et du Mecanisme conjoint de 
verification elargi, de sorte que ceux-ci puissent s’acquitter efficacement de leur 
mandat. Mon Envoye special continuera de mobiliser un appui en faveur de ces 
efforts. 

91. En ce qui concerne le rapatriement des ex-combattants etrangers, je salue la 
cooperation entre l’Ouganda, la Republique democratique du Congo et le Rwanda 
ainsi que l’appui fourni par les garants par l’intermediaire du mecanisme de suivi mis 
en place a cet effet. Le rapatriement d’un grand nombre de combattants desarmes des 
FDLR et de personnes a leur charge recemment entrepris par les Gouvernements 
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congolais et rwandais montre que les pays de la region peuvent collaborer pour 
atteindre des objectifs communs de paix et de securite. J’invite la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda a veiller a la bonne reintegration des 
combattants desarmes, conformement au droit international. J’encourage par ailleurs 
ces deux pays ainsi que l’Ouganda a terminer de rapatrier les ex-combattants du M23 
par l’intermediaire du mecanisme de suivi, conformement aux principes relatifs aux 
droits de la personne, au droit international humanitaire et au droit des refugies. 

92. Je me felicite de l’appel lance par le Mecanisme regional de suivi en faveur 
d’elections et d’instances politiques sans exclusive. Je regrette qu’en depit de nos 
efforts, il reste si complique de garantir le respect des libertes politiques 
fondamentales et des droits de la personne dans la region des Grands Lacs. J’exhorte 
les gouvernements a respecter leurs engagements, notamment au titre de la Charte 
africaine de la democratic, des elections et de la gouvernance, et a faire en sorte que 
toutes les parties puissent participer comme il se doit a la prise de decisions. 

93. Je felicite le peuple congolais d’avoir tenu des elections pacifiques et d’avoir 
precede, pour la premiere fois depuis l’accession a l’independance de la Republique 
democratique du Congo, a un passage de pouvoir sans heurt. J’encourage le 
Gouvernement et tous les acteurs politiques a degager un consensus et a construire 
une unite nationale qui servira de fondement a la paix et au developpement de tout le 
pays. 

94. En ce qui concerne le Burundi, je salue 1’action menee par le Mediateur de la 
Communaute d’Afrique de l’Est, le President Yoweri Museveni, par le Facilitateur, 
Benjamin Mkapa, par l’Union africaine et par mon Envoye special. Je demande a 
toutes les parties concernees de s’acquitter des obligations qui sont les leurs de mettre 
fin a la crise politique. Je prie instamment la Communaute d’Afrique de l’Est et tous 
les dirigeants de la region de redoubler d’efforts afin de restaurer la stability, sans 
revenir sur les avancees historiques de 1’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation au Burundi, conclu en 2000. 

95. Je me felicite des progres accomplis s’agissant de mieux faire connaitre les 
questions relatives aux femmes et a la paix et a la securite dans la region, et je salue 
l’adoption, par les ministres en charge de l’egalite des sexes, du Plan d’action regional 
aux fins de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Je 
demande a tous les dirigeants nationaux de respecter le quota de 30 % de femmes 
dans les negociations de paix et les instances politiques et de poursuivre leurs efforts 
visant a parvenir a la parite. 

96. Je deplore que des actes de violence sexuelle et sexiste continuent d’etre commis 
dans la region. J’engage instamment les signataires de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation a prendre toutes les mesures necessaires pour mettre un 
terme a ces actes odieux et a faire en sorte que les auteurs de ces crimes soient 
rapidement traduits en justice. 

97. Il est indispensable de lutter contre l’impunite pour instaurer la paix et la 
securite et promouvoir le developpement. A cet egard, je me felicite de Faction menee 
par le Reseau de cooperation judiciaire de la region des Grands Lacs. Il est 
encourageant de constater que les pays signataires collaborent pour remedier aux cas 
de violations graves des droits de la personne ; j’invite le Bureau de mon Envoye 
special et la Conference internationale sur la region des Grands Lacs a appuyer 
resolument ces efforts. 

98. Je me felicite des progres accomplis en vue d’une cooperation et d’une 
integration economiques accrues. Cette cooperation doit aussi s’etendre a la gestion 
des ressources naturelles. A cet egard, j’encourage les pays signataires a entamer, 
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avec l’appui des garants, un dialogue politique sur les moyens de favoriser une 
prosperity partagee en renforgant la gouvernance des ressources naturelles. 

99. Reconnaissant qu’il importe de s’attaquer aux causes profondes du conflit dans 
la region en adoptant une approche globale de la chose, mon Envoye special et la 
presidence de l’equipe regionale du Groupe des Nations Unies pour le developpement 
continueront de mobiliser un soutien en faveur de la mise en oeuvre du Cadre 
strategique pour la region des Grands Lacs. 

100. Je remercie chaleureusement mon Envoye special sortant pour la region des 
Grands Lacs, Said Djinnit, et son equipe, qui ont deploye d’innombrables efforts pour 
faire progresser la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Au cours de son mandat dans la region des Grands Lacs, mon Envoye 
special a travaille en etroite collaboration avec les Etats Membres, 1 ’Union africaine 
ainsi que les organisations et mecanismes regionaux afin de resoudre les problemes 
complexes menafant la paix et la securite de la region. 




